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GEM

GEM*

HISTOIRE, GÉOGRAPHIE 
ET GÉOPOLITIQUE DU MONDE 
CONTEMPORAIN

Durée : 4 heures.

Tout verbiage doit être évité et il est expressément recommandé de 
ne pas dépasser huit pages.
Il sera tenu compte des qualités de plan et d’exposition, ainsi que de 
la correction de la langue.
Les documents d’accompagnement ci-joints sont essentiellement là 
pour aider le candidat dans sa réflexion sur le sujet posé.
Aucun document n’est autorisé. L’utilisation de toute calculatrice et 
de tout matériel électronique est interdite.
Si au cours de l’épreuve un candidat repère ce qui lui semble être 
une erreur d’énoncé, il la signalera sur sa copie et poursuivra en 
expliquant les raisons des initiatives qu’il sera amené à prendre.

SUJET

Le multilatéralisme est-il menacé ?

Quelques indications pour bien traiter le sujet
Vous vous appuierez sur les connaissances acquises lors de la préparation 
à l’épreuve, les pistes de réflexion qui suivent et les documents qui vous 
sont proposés (sans les commenter un à un), voire d’autres sources perti-
nentes pour illustrer votre propos. Les documents à l’appui ne sont que 
des exemples parmi d’autres de fait ou d’idées qui pourraient vous aider à 
mieux répondre à la question posée.

Pistes de réflexion
Parmi les problèmes que soulève cette question, il y a celui de la place 
des puissances émergentes dans le monde contemporain mais aussi des 
peuples (certains se sentent protégés par le multilatéralisme tel qu’il existe 
depuis 1945, d’autres menacés par les institutions internationales auxquelles 
les États ont délégué leurs compétences).

DOCUMENTS

Indicateurs
Volume du commerce de marchandises selon le niveau de développement 
(au niveau mondial en bleu, pour les pays développés en rouge, les pays en 
voie de développement et ceux de la Communauté des États indépendants 
en vert) par trimestre, entre 2012 et 2015 (2012 = indice 100).

Source : OMC
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Chronologie
Évolution du nombre des accords de commerce régionaux

Source : OMC

Cartes
Carte des accords militaires multilatéraux dans le monde.

Source : Le Monde diplomatique, atlas géopolitique 2006

Carte sur « l’Europe en accord avec le monde ».

Source : Atlas un monde à l’envers, Le Monde diplomatique 2009, article de Michel Foucher  
(« Si l’Union européenne jouait son rôle dans le monde »)

Extrait d’un texte sur le sujet
Laïdi, Zaki, « Négociations internationales : la fin du multilatéralisme », Esprit, 
novembre 2013 (notes omises).
« De plus en plus, les grandes négociations internationales… se font au détri-
ment du multilatéralisme. Ce ne sont plus les organisations internationales 
qui imposent des normes, mais les États qui décident souverainement de 
leur degré d’engagement. Les accords bilatéraux se multiplient, notamment 
du fait du poids croissant du binôme Chine/États-Unis, ce qui est un risque 
pour l’Europe, chantre du multilatéralisme.
…Le tournant fut peut-être… le sommet de Copenhague sur le climat en 
2009. Les États-Unis, comme beaucoup d’autres pays développés, condi-
tionnèrent leurs propres engagements à ceux des pays émergents alors 
que ces derniers, avec en tête la Chine, refusèrent de se soumettre à des 
obligations chiffrées ou à accepter un contrôle de leurs engagements sur 
leur territoire. Toutefois… les États-Unis, comme les émergents, se retrou-
vèrent, contre l’avis des Européens, sur le fait qu’il fallait désormais partir 
non plus des obligations communes que les États devaient ensuite mettre 
en œuvre, mais des engagements que chaque État était disposé à consentir 
souverainement. Cela ne règle naturellement rien sur le fond. Cependant, 
politiquement, le tournant est radical.
Les États-Unis et la Chine, divisés sur leurs responsabilités respectives en 
matière de changement climatique, se rejoignirent pour estimer qu’aucune 
négociation multilatérale ne se conclurait sans eux. Par ailleurs, ils s’ac-
crochent à penser qu’il est inacceptable pour eux de subordonner leurs 
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Carte sur « l’Europe en accord avec le monde ».

Source : Atlas un monde à l’envers, Le Monde diplomatique 2009, article de Michel Foucher  
(« Si l’Union européenne jouait son rôle dans le monde »)

Extrait d’un texte sur le sujet
Laïdi, Zaki, « Négociations internationales : la fin du multilatéralisme », Esprit, 
novembre 2013 (notes omises).
« De plus en plus, les grandes négociations internationales… se font au détri-
ment du multilatéralisme. Ce ne sont plus les organisations internationales 
qui imposent des normes, mais les États qui décident souverainement de 
leur degré d’engagement. Les accords bilatéraux se multiplient, notamment 
du fait du poids croissant du binôme Chine/États-Unis, ce qui est un risque 
pour l’Europe, chantre du multilatéralisme.
…Le tournant fut peut-être… le sommet de Copenhague sur le climat en 
2009. Les États-Unis, comme beaucoup d’autres pays développés, condi-
tionnèrent leurs propres engagements à ceux des pays émergents alors 
que ces derniers, avec en tête la Chine, refusèrent de se soumettre à des 
obligations chiffrées ou à accepter un contrôle de leurs engagements sur 
leur territoire. Toutefois… les États-Unis, comme les émergents, se retrou-
vèrent, contre l’avis des Européens, sur le fait qu’il fallait désormais partir 
non plus des obligations communes que les États devaient ensuite mettre 
en œuvre, mais des engagements que chaque État était disposé à consentir 
souverainement. Cela ne règle naturellement rien sur le fond. Cependant, 
politiquement, le tournant est radical.
Les États-Unis et la Chine, divisés sur leurs responsabilités respectives en 
matière de changement climatique, se rejoignirent pour estimer qu’aucune 
négociation multilatérale ne se conclurait sans eux. Par ailleurs, ils s’ac-
crochent à penser qu’il est inacceptable pour eux de subordonner leurs 
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intérêts d’États souverains à des contraintes multilatérales définies dans 
une enceinte internationale… Ils imposent ainsi une inversion du modèle 
de la négociation qui passe d’une logique top down fixant un cadre… à une 
logique bottom up qui pose comme point de départ qu’il revient à chaque 
État d’exprimer sa volonté contributive et souveraine, quitte à la faire vérifier 
par les autres. C’est une inversion de perspective tout à fait fondamentale 
dont la première conséquence est de réduire sensiblement les ambitions 
de la négociation climatique. »

Deux illustrations
Sur les États-Unis et l’accord multilatéral sur le nucléaire iranien

Source : Courrier international, 09/05/2018, dessin de Hermann, Suisse

Sur la gouvernance au Sud, au Nord, et dans le monde.

Caricature tirée de D. Kohnert et H.J. Preuss « Nous les Béninois ne sommes pas allemands »  
[original en allemand], novembre 1989

CORRIGÉ
Par Alain Nonjon, professeur de chaire supérieure.

On définira le multilatéralisme par rapport au bilatéralisme.
« Le bilatéralisme se définit par des accords entérinant et gérant des 
équilibres ou des déséquilibres entre deux ou des États en général inégaux » 
pour P. Moreau Defarge. Le multilatéralisme constituerait un saut qualitatif 
par rapport au bilatéralisme par la création d’une communauté interna-
tionale, d’une société interétatique, d’une recomposition coopérative de 
l’espace mondial imposée par l’émergence de biens publics mondiaux et 
de déséquilibres planétaires. Les États seraient liés par des pactes communs 
impliquant leur égalité en droit et en obligations et garantissant cette égalité 
par des institutions de contrôle, de règlement des différends.
Le multilatéralisme renvoie donc à une gouvernance globale élaborée, 
des consensus larges impliquant des règles simples, valables pour tous et 
assorties de contraintes assumées et de sanctions appliquées. On imagine 
mal le multilatéralisme ne pas s’appuyer sur des institutions propres, fussent-
elles sommaires et segmentées, qui sont définies par des principes « comme 
la non-ingérence, la non-discrimination et le respect des droits de l’homme. 
Les pays adhérant à ce système international sont liés par l’intérêt mutuel ou 
la réciprocité, afin de réaliser “l’ordre au-dessus du’’ sur une base ternaire : 
la paix et la sécurité, la prospérité et le bien-être » (Régine Perron).
L’histoire du multilatéralisme se confond avec l’histoire de la 1re mondia-
lisation (Union postale), du xxe siècle et de la gestion des conflits car 
dès 1919, sont créées les deux premières organisations non techniques à 
vocation planétaire : la SDN et l’OIT, et après la Seconde Guerre mondiale 
un dispositif plus complet corrige les erreurs du passé (l’ONU se dote de 
forces d’intervention contrairement à la SDN, le GATT après l’échec de la 
Ligue des nations, le FMI pour éviter les dévaluations de combats fratricides) 
et cible des thématiques multiples (commerce, paix de la monnaie, justice, 
contrôle de la fébrilité des capitaux Gafi ou de l’alimentation mondiale avec 
le PAM). Le système multilatéral se constitue donc d’une manière égali-
taire sur la base prioritaire mais non exclusive de trois piliers : la sécurité 
et la paix pour l’ONU, la prospérité pour le FMI et le GATT (qui deviendra 
l’Organisation Mondiale du Commerce ou OMC, en 1995) et le bien-être 
pour la Commission des droits de l’homme (le Conseil remplacera le mot 
Commission en 2006) qui se base sur la DUDH.
Les défis planétaires sont de plus en plus nombreux et circonscrits comme 
la biodiversité. Sur huit millions d’espèces, un million d’entre elles sont 
menacées ou ont disparu à cause de l’activité humaine, « 85 % des zones 
marécageuses ont été détruites, 75 % des surfaces terrestres et 66 % du 
milieu marin sont abîmés par l’espèce humaine… ». Le terrorisme devient 
une marque exportée et déterritorialisée au cœur d’une guerre asymétrique 
depuis le rebond de Al-Qaida et la fin du Califat, des flux illicites (de l’ivoire 
au columbium), et des menaces de dissémination nucléaire avec les gesti-
culations de la Corée du Nord et les engagements oubliés de l’Iran.
Pourtant, le multilatéralisme porteur de solutions interétatiques n’a jamais 
été aussi menacé : couple gouvernance mondiale/nationalismes explo-
sifs, destruction de certains acquis de la communauté internationale (de la 
COP21 ignorée par D. Trump aux accords de non-dissémination nucléaire 
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